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RAPPORT CIRCONSTANCIÉ SUR L’ENQUÊTE PUBLIQUE

 Chapitre I : L'ENQUÊTE PUBLIQUE

I.1 - L’objet de l'enquête

La présente enquête publique porte sur la demande de permis de construire d’une centrale
photovoltaïque  au  sol  exploitée  par  la  SCS  ENERTRAG  Ardenne  Amagne  (Groupe
ENERTRAG)  sur  le  territoire  de  la  commune  d’Amagne  au  lieu-dit  ‘’La  Pavodière’’  et  ‘’Le
Suzon’’.

I.2 – Le cadre juridique

l

Le cadre juridique de ce projet est régi par le Code de l’Environnement et plus particulièrement
par  :

• l’article L 122-1 modifié par la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 :
‘’Les projets qui, par leur nature, leur dimension ou leur localisation, sont susceptibles d'avoir des
incidences  notables  sur  l'environnement  ou  la  santé  humaine  font  l'objet  d'une  évaluation
environnementale en fonction de critères et  de seuils  définis  par  voie réglementaire et,  pour
certains d'entre eux, après un examen au cas par cas.’’ 
‘’L'évaluation  environnementale  est  un  processus  constitué  de  l'élaboration,  par  le  maître
d'ouvrage,  d'un rapport  d'évaluation des incidences sur  l'environnement,  dénommé ci-après "
étude d'impact ", de la réalisation des consultations prévues à la présente section, ainsi que de
l'examen,  par  l'autorité  compétente  pour  autoriser  le  projet,  de  l'ensemble  des  informations
présentées dans l'étude d'impact et  reçues dans le cadre des consultations effectuées et  du
maître d'ouvrage.’’

• l’article R 122-8 qui énonce les aménagements, ouvrages et travaux soumis à étude
d’impact  :

‘’16°  Travaux  d'installation  d'ouvrages  de  production  d'électricité  à  partir  de  l'énergie  solaire
installés sur le sol dont la puissance crête est supérieure à deux cent cinquante kilowatts ‘’

• l’article R 122-5 qui liste le contenu de l’étude d’impact ;

• l’article L123-2 qui prescrit l’enquête publique :

‘’Font l'objet d'une enquête publique soumise aux prescriptions
du  présent  chapitre  préalablement  à  leur  autorisation,  leur
approbation ou leur adoption :

1°  Les  projets  de  travaux,  d'ouvrages  ou  d'aménagements
exécutés  par  des  personnes  publiques  ou  privées  devant
comporter une évaluation environnementale en application de

l'article L. 122-1’’ 

• l’article L 123-3 et suivants qui détaille la procédure et le
déroulement de l’enquête publique.
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I.3 – La constitution du dossier

Le  dossier  de  demande  de  permis  de  construire  de  la  centrale  photovoltaïque  à  Amagne
soumis à l’enquête publique comprend :

• l'arrêté préfectoral n°2021-492 du 1er septembre 2021 prescrivant l'enquête ;
• l'avis d'enquête ;
• le dossier de demande de permis de construire constitué :

◦ du formulaire Cerfa n°13409*07
◦ de la délibération de la Mairie d’Amagne et de l’Intercommunalité du Pays Rethélois

qui approuvent le projet ;
◦ des plans ;
◦ des insertions paysagères

• le résumé non technique de l’étude d’impact sur l’environnement et la santé ;
• l’étude d’impact sur l’environnement et la santé ;
• les annexes à l’étude d’impact sur l’environnement et la santé ;
• le mémoire en réponse à la MRAe.

Le dossier en mairie d’Amagne
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 Chapitre II : L'ORGANISATION ET LE DÉROULEMENT DE L'ENQUÊTE

II.1 – Les références

La décision de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de CHÂLONS-en-CHAMPAGNE
n° E 21000060/51 du 29 juin 2021 qui désigne M. Jean-Louis MARCEAU, cadre de collectivité
territorial retraité, en qualité de Commissaire Enquêteur (cf annexe n°1).

L’arrêté de Monsieur le Préfet des Ardennes n° 2021-492 du 1er septembre 2021 prescrivant
l’ouverture et arrêtant les dispositions de l'enquête publique citée en objet (cf annexe n° 2).

II.2 – Les lieux, dates, et durée de l'enquête

En  concertation  entre  le  Commissaire  Enquêteur  et  les
services  de  la  préfecture  des  Ardennes,  les  modalités  de
l'enquête ont été arrêtées :

o le siège de l'enquête a été fixé à la Mairie d’Amagne ;
o l'enquête publique aura lieu du lundi 27 septembre au

jeudi  28  octobre  2021  inclus,  soit  durant  32  jours
consécutifs ;

o quatre permanences auront lieu en mairie de Amagne.

     Mairie de Amagne

II.3 – Les rencontres et visites 

En préalable à l’enquête, le Commissaire Enquêteur a rencontré le mardi 10 août 2021 à 10h00
en mairie d’Amagne :

o M. Laurent DESTRUMELLE, Maire d’Amagne ;
o M. Bernard BEAUJET, 1er adjoint au maire d’Amagne ;
o M. Jean CREMMER, conseiller municipal d’Amagne ;
o M. Enrico TOMMASEL, responsable innovation et nouveaux marchés ENERTRAG ;
o Mme Marie BERROUET, cheffe de projet photovoltaïque.

À  l'issue  de  cette  réunion,  nous  nous  sommes  rendus  sur  le  site  destiné  à  la  centrale
photovoltaïque.  Cette  visite a permis de compléter  les explications données préalablement,
accès, voisinage, état du terrain, environnement, etc.… Nous avons convenu du nombre et de
l’emplacement des affichages réglementaires de l’avis d’enquête :

• 1 à l’angle de l’avenue Albert Calmette et de la rue Jean Mermoz ;
• 1 à l’angle de Albert Calmette et du chemin d’exploitation dit du Suzon ;
• 1 au droit du portail principal du futur parc photovoltaïque.

II.4 – La publicité et consultation du dossier

L'enquête publique a été portée à la connaissance du public :

o sur  le site internet  des services de l’État  dans le département des Ardennes :  http://
w  ww.ardennes.gouv.fr   /     Politique  s publiques / Environnement / Les enquêtes publiques  
et consultations publiques / Hors ICPE

o par voie de presse dans la rubrique des annonces légales de :
 L’ARDENNAIS dans ses éditions du 08 et 28 septembre 2021 (cf annexe n° 3) ;
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 L’UNION dans ses éditions du 08 et 28 septembre 2021 (cf annexe n° 3) ; 

o par affichage de l’avis prescrivant l'ouverture de l'enquête publique :
 dans la vitrine d’affichage extérieur de la mairie d’Amagne ;
 aux abords du site de réalisation de la centrale photovoltaïque par la mise en

place de trois panneaux réglementaires par le porteur du projet.

Le public avait accès au dossier mis à enquête :
 sous forme papier et à partir d’un poste informatique en mairie d’Amagne durant toute la

durée de l'enquête et lors des permanences du Commissaire Enquêteur ;
 au format numérique durant toute la durée de l'enquête : 

o sur le site internet des services de l’État à l’adresse : http://www.ardennes.gouv.fr
/ Politiques publiques / Environnement / Les enquêtes publiques et consultations
du public / Hors ICPE

o ainsi qu’à l’adresse : http://www.registre-dematerialise.fr/2545

Le registre d’enquête était accessible aux mêmes conditions que le dossier papier.

Le  registre  dématérialisé  était  accessible  durant  toute  l’enquête  à  l’adresse :
http://www.registre-dematerialise.fr/2545

II.5 – Le registre d'enquête

Le registre d'enquête a été coté et paraphé avant l'ouverture de l'enquête par le Commissaire
Enquêteur et qui l’a joint au dossier d’enquête le lundi 27 septembre 2021 avant l’ouverture de
la première permanence.

II.6 – Les permanences du Commissaire-Enquêteur

Afin d’accueillir le public et recueillir ses éventuelles observations, le Commissaire Enquêteur a
assuré  quatre permanences dans la salle du conseil municipal de la mairie d’Amagne :

o le lundi 27 septembre 2021 de 15h00 à 17h00 ;
o le mercredi 06 octobre 2021 de 10h00 à 12h00 ;
o le samedi 16 octobre 2021 de 09h00 à 11h00 ;
o et le jeudi 28 octobre 2021 de 14h00 à 16h00.

II.7 – La prolongation de l'enquête

Considérant que le public a eu la possibilité de prendre connaissance de l'ensemble du dossier
et a pu formuler ses observations, le Commissaire Enquêteur n’a pas jugé utile de solliciter une
prolongation de l'enquête publique.

II.8 – La réunion publique

Considérant que l’information du public a été suffisante, que la nature de
l'opération ne le  nécessitait  pas et  que  nul  n'a demandé la tenue d'une
réunion publique, le Commissaire Enquêteur n’a pas organisé de réunion
publique.
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II.9 – Les observations sur le déroulement de l'enquête

La Mairie d’Amagne a mis à disposition du Commissaire Enquêteur la salle du conseil municipal
située au rez-de-chaussée de la mairie ce qui a permis d’accueillir le public dans de bonnes
conditions  de  confidentialité  durant  les  quatre  permanences  assurées  par  le  Commissaire
Enquêteur.

L'enquête publique s'est déroulée dans de bonnes conditions humaines et matérielles et sans
aucune difficulté particulière.

Les dispositions sanitaires liées à la pandémie du Covid 19 ont été respectées : distanciation,
port du masque, désinfection par gel et lotion désinfectants et essuie-tout.

À noter l’ajout, à la demande des services de la Préfecture des Ardennes, le 05 octobre 2021,
du Cerfa n°13409*07 de demande de permis de construire signé. Le Commissaire Enquêteur
en a fait mention dans le registre d’enquête lors de la permanence du  mercredi 06 octobre
2021.

II. 10 – Les résultats de l'enquête

Durant cette enquête, le public s'est très peu déplacé pour prendre connaissance du dossier ou
pour faire des observations.

II. 11 – Le procès-verbal de synthèse et le mémoire en réponse

Le Commissaire Enquêteur a transmis à la SCS ENERTRAG Ardenne Amagne, le 03 novembre
2021 le procès-verbal de synthèse des observations comme le prévoit l'article du R 123-18 du
Code de l'Environnement.

Le 08 novembre 2021  le Commissaire Enquêteur a reçu le mémoire en réponse signé de  la
SCS ENERTRAG Ardenne Amagne (cf annexe n° 4).
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 Chapitre III : LE PROJET DE CENTRALE PHOTOVOLTAÏQUE AU SOL 

III.1 - L’électricité photovoltaïque 

L’énergie solaire photovoltaïque est une énergie renouvelable obtenue par  la conversion du
rayonnement solaire en électricité par l’intermédiaire de cellules photovoltaïques.

Les cellules photovoltaïque sont fabriquées avec des matériaux semi-conducteurs produits à
partir de matière première très pure, comme le silicium. 

La migration des électrons entre les deux faces de la
cellule provoquée par le rayonnement solaire, produit
un courant continu. 

Le  raccordement  en  série  des  cellules  et  des
panneaux  permet  d’en  augmenter  la  tension  à
1 000 V. Un onduleur transforme le courant continu en
courant  alternatif,  puis  un  transformateur  élève  sa
tension à 20 kV, il  est alors  injecté dans le réseau
public  par  l’intermédiaire  d’un  poste  de  livraison
raccordé au réseau public ENEDIS. 

Schéma de fonctionnement d’une cellule photovoltaïque 

III.2 - Le projet de centrale

La société ENERTRAG France est un établissement français du groupe allemand ENERTRAG
AG, créé en 1998, intervenant dans le domaine des énergies renouvelables en Europe.

En France, il gère, développe et installe des parcs éoliens et photovoltaïques d’une puissance
de 390 MW installés et plus de 1GW en développement.

Initialement contactée pour  un projet  éolien,  la Mairie d’Amagne a privilégié la construction
d’une centrale photovoltaïque.

Ce type de projet avait déjà été développé en 2011 par la société NÉOEN qui avait obtenu un
permis de construire mais a ensuite abandonné le projet. En 2017, le projet est repris par un
autre développeur qui lui, ne dépose pas de permis de construire.

En  application  du  décret  n°  2019-1414  du  19  novembre  2019,  relatif  aux  procédures
administratives  applicables  à  certains  ouvrages  de  production  d’électricité,  le  permis  de
construire de centrale photovoltaïque d’une puissance supérieure à 250 kWc est soumis à une
étude d’impact et à une enquête publique. 

Sur un terrain de 5,5 ha appartenant en majorité à la Communauté de Communes du Pays
Rethélois et, pour une très faible part, à la Commune d’Amagne, 2,5 ha de panneaux solaires,
représentant une puissance de 4,99 MWc pourront produire annuellement 5 200 Mwh/an soit
l’équivalent de la consommation de 1 270 foyers hors chauffage.

Le chemin d’exploitation dit du Suzon a été supprimé sur une longueur de 65 m pour réunir les
parcelles de ‘’La Pavodière’’ et celles du ‘’Suzon.
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Photomontage du projet issu du dossier ENERTRAG

Le raccordement au réseau électrique ENEDIS est prévu à ce jour au poste source de Seuil
distant de 12 km environ. Le scenario de raccordement sur une ligne 20 kV structurante plus
proche reste à l’étude.

III.3 – Le site

Le terrain destiné au projet se situe aux lieux-dits ‘’Le Suzon’’ et ‘’La Povadière’’, situé à l’est du
bourg d’Amagne en limite de l’agglomération et au nord de la voie ferrée Lucquy- Attigny. À
l’ouest et au nord, les terrains sont inoccupés et couverts de végétation.

Les sols sont classés en zone 1AUy au Plan Local d’Urbanisme (PLU) d’Amagne approuvé le
16  février  1995,  révisé  le  21  décembre  2005,  zone  destinée  aux  activités  industrielles,
artisanales, commerciales, tertiaires et de services. Un silo de stockage de céréales Vivescia et
une antenne de téléphonie mobile 4G Orange sont déjà implantés sur cette zone.

Depuis  plusieurs  années,  les  terrains  étaient  exploités  par  un  agriculteur  local,  M Bernard
JOLIVART, via un bail  précaire avec la SAFER. La Communauté de Commune et la Mairie
d’Amagne ont libéré leurs parcelles de la mise à disposition au profit de la SAFER.

Le projet photovoltaïque ENERTRAG rentre dans le cadre 1 du cahier des charges des appels
d’offres gouvernementaux encadrant les projets au sol en vue de réduire les conflits d’usage
notamment agricole.

Une promesse de bail emphytéotique de 30 ans a été conclue entre le porteur du projet et les
collectivités propriétaires.

III.4 – Les caractéristiques du projet

La  SCS  ENERTRAG  Ardennes  Amagne  projette  d’installer  11 720  panneaux  solaires
assemblés en 225 tables :

• 195 tables de 4,12 m x 29,10 m comprenant 56 modules ;

• 30 tables de 4,12 m x 14,54 m comprenant 28 modules.
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Ces tables, assemblées en bandes sur une structure métallique à une hauteur comprise entre
0,80 m et 2,04 du sol, sont orientées plein sud avec une inclinaison de 17°. Une distance de
3,00  m  est  respectée  entre  chaque  bande  pour  éviter  les  ombres  portées  et  assurer  la
maintenance et l’entretien du parc.

Pour  assurer  le  fonctionnement  et  la  pérennité  du  parc,  le  porteur  du projet  installera par
ailleurs :

• un réseau de câbles enterrés ;
• deux postes de transformation

avec  les  onduleurs  et  les
transformateurs ; 

• un  poste  de  livraison  qui  est
l’interface entre le réseau public
de  distribution  et  le  réseau
privé de la centrale ; 

• des  chemins  d’accès  internes
en gravier d’une largeur de 3 à
5 m ; 

• une citerne de défense incen-
die de 120 m³ ; 

• une clôture empêchant l’accès
au  parc  à  toute  personne
étrangère à l’installation ; 

• une haie brise-vue en limite sud
de la parcelle ZK 199. 

L’entretien du terrain sera assuré principalement par le pâturage de moutons. Le porteur de
projet  est  en  contact  avec  M.  Bernard JOLIVART,  qui  cultivait  les  terrains  du projet  de  la
centrale photovoltaïque, et qui est également éleveur.

III.5 - L'étude d'impact

La  présente  étude  d'impact  traite  les  points  prévus  dans  l'article  R  122-5  du  Code  de
l'Environnement.

Le porteur de projet a fait réaliser l’étude d’impact sur l’environnement afin d’évaluer les enjeux
environnementaux liés à son projet et a recherché, en amont, les mesures à mettre en place
pour la protection de l’environnement et à l’insertion du projet.

L’étude d’impact :

• analyse la zone d’implantation potentielle et son environnement ;
• décrit le projet dans son ensemble et justifie les choix au regard des enjeux de la zone

d’implantation potentielle ;
• liste les impacts  résiduels  du projet  sur  son

environnement direct et indirect ;
• répond à ces impacts par la mise en place de

mesures visant à les éviter, à les réduire ou à
les compenser (mesures ERC) ;

• expose  les  méthodologies  utilisées  à  sa
réalisation.
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III.6 - L'avis de l'Autorité Environnementale et le mémoire en réponse

L’avis formulé par la Mission Régionale de l’Autorité environnementale (MRAe) en date du 21
mai 2021, portant sur la qualité de l'évaluation environnementale et sur la prise en compte de
l'environnement par le projet ne signale pas d’oubli dans l’étude présentée.

Cependant, la MRAe  recommande principalement à l’exploitant :

• de justifier le choix du site d’implantation de la centrale après comparaison d’alternatives
possibles, pour démonter le moindre impact environnemental du projet ;

• de  justifier  le  type  de  panneaux  photovoltaïques  retenu,  après  comparaison
d’alternatives  possibles  prenant  en  compte  notamment  le  moindre  impact
environnemental et de leurs différentes possibilités d’agencement ;

• de compléter son dossier par une meilleure analyse et présentation des impacts positifs
de son projet sur l’environnement et par un bilan des émissions de GES qui s’appuie sur
une analyse du cycle de vie de ses composants ;

• de transmettre au service instructeur  les  bilans  des suivis  écologiques prévus dans
l’accompagnement des mesures ERC liées à la biodiversité ;

• de préciser les modalités juridiques et  financières garantissant  la mise en œuvre du
démantèlement de la centrale à l’issue de l’exploitation.

Les réponses apportées à la MRAe par le porteur de projet sont détaillées et argumentées.
Elles seront  une aide à l’autorité  compétente  chargée de la  prise  de décision relative  à la
demande de permis de construire.

 Chapitre IV : LES INTERVENTIONS DU PUBLIC

IV.1 – Le recensement des interventions

Durant  l'enquête,  10  personnes  se  sont  déplacées  en  mairie  d’Amagne  pour  prendre
connaissance du dossier et déposer 8 observations comprenant 17 remarques.

Le  registre  dématérialisé  a  été  visité  581  fois,  été  consulté  349  fois  et  6  observations
comprenant 11 remarques y ont été déposées.

IV.2 – Les observations du public et analyse

Les observations recueillies sur le registre papier sont traitées en premier, puis ensuite, celles
du registre dématérialisé.

  Registre papier  

Intervention n° 1 : observation écrite de M. Joël CHARTIER

‘’La haie SNCF, côté route, peut disparaître. Le projet prévoit-il un second brise-vue
constitué de végétaux à feuillage persistant en cas de disparition de la haie SNCF ?’’
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Réponse du Maître d'Ouvrage

‘’ … Il n’est pas prévu que cette haie disparaisse. Au contraire, comme mentionné à la
page 5 du volet paysager de l’Étude d’Impact Santé et Environnement, elle permet de
réduire la visibilité sur le projet depuis la RD 21.’’

Analyse et commentaires du Commissaire Enquêteur :

Le Commissaire Enquêteur constate que M. CHARTIER ne s’oppose pas au projet.

Le Commissaire Enquêteur prend acte de la réponse du Maître d'ouvrage qui affirme la
pérennité d’une haie dont il n’a pas la maîtrise.

Intervention n° 2 : observation écrite de M. Laurent DESTRUMELLE

‘’J’émets  un  avis  favorable :  diversification  agricole,  bonne  insertion  entre  les  3
activités : photovoltaïque, éco-pâturage et élevage de reines d’abeilles.’’

Réponse du Maître d'Ouvrage

Néant

Analyse et commentaires du Commissaire Enquêteur :

L’observation signale l’élevage de reines d’abeilles, activité qui n’apparaît pas dans le
dossier ENERTRAG.

Le Commissaire Enquêteur prend acte de cet avis favorable.

Intervention n° 3 : Courrier de M. Jean-Paul DAVESNE de Nature et Avenir

 1) ‘’Complément au message électronique.

 2)  Je ne vois  pas les remarques faites au cours de la consultation du public par
Enertrag ?

 3) La haie de cornouillers serait avantageusement remplacée par une haie mellifère
(voir document joint)

 4) Un département est artificialisé tout les 10 ans en France. Inutile d’en rajouter.’’

 Annexe n° 1 de 6 feuilles. (cf annexe n° 4)

Réponses du Maître d'Ouvrage

1) Néant
2) ‘’….Comme il ne m’est pas possible d’y répondre directement sur le registre, je me
permets de vous contacter sur votre adresse mail.
Si vous souhaitez voir les autres observations déposées sur le registre dématérialisé, il
vous suffit de cliquer sur le lien suivant :  https://www.registre-dematerialise.fr/2545/observations.
Quant  aux  observations  qui  ne  sont  pas  au  format  numérique,  vous  pouvez  les
consulter sur le registre d’enquête qui se trouve en mairie d’Amagne, aux jours et
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horaires  habituels  d’ouverture  au  public  et  pendant  les  permanences  de  Monsieur
MARCEAU. …..’’
3)  ‘’La  haie  de  Cornouiller :Comme mentionné  à  la  page  15  du  volet  paysager  de
l’Etude d’Impact Santé et Environnement, il a été fait le choix du Cornouiller sanguin
pour  la  nouvelle  haie  pour  assurer  une  cohérence  entre  cette  dernière  et  la  haie
existante  et  ainsi  permettre  une  meilleure  intégration  du  projet  dans  son
environnement en maintenant une concordance de forme, de hauteur et de couleur. 
Comme  précisé  à  la  page  123  du  volet  naturaliste  de  l’Étude  d’Impact  Santé  et
Environnement, nous allons mettre en place une prairie fleurie sur l’ensemble du site.
Et ce dans deux objectifs : l’adaptation au pâturage ovin et un intérêt mellifère pour la
population  d’insectes.  Ainsi,  le  cortège  sera  planté  à  40%  avec  des  plantes
mellifères ; à savoir : Lotus corniculatus, Trifolium repens, Trifolium pratens, Centaurea
jacea, Achilea jacea et Salvia pratensis.’’
4) ‘’L’artificialisation des sols : D’après le rapport « Futurs énergétiques 2050 » publié
par  RTE en  octobre  2021,  « les  énergies  renouvelables  ne  conduisent  pas,  de
manière  générale,  à  une  forte  imperméabilisation  et  artificialisation  des
surfaces.». ….’’ 

Analyse et commentaires du Commissaire Enquêteur :

La remarque 1) renvoie à l’observation n° 2 du registre dématérialisé .

2) la synthèse de la permanence publique d’information tenue les 03 et 04 septembre
2020 par ENERTRAG à la mairie d’Amagne est annexée au document PC11 : Étude
d’impact sur l’environnement et la santé page 303.

Les réponses apportées n’appellent pas de commentaire de la part  du Commissaire
Enquêteur.

Le Commissaire Enquêteur précise que par le classement en 1AUy des terrains, la zone
était destinée à être artificialisée et que le projet de centrale photovoltaïque ne créée
pas  de  surfaces  étanches  tout  en  maintenant  une  activité  agricole  favorable  à  la
biodiversité.

Le Commissaire Enquêteur classe cet avis comme défavorable.

Intervention n° 4 : observation écrite de M. Thierry COROLLEUR

1) ‘’Consultation  du  projet,  accès  principal  ne  passe  pas  devant  les  maisons.
Cependant  risque accidentogène avec l’accès sur  la RD 21 (Amagne – Lucquy)  à
prendre en considération. 

2) Avis favorable pour le projet.’’

Réponse du Maître d'Ouvrage

1) ‘’….pendant la construction de la centrale, le trafic de poids lourds et d’engins de
chantier sera nettement accru, ce qui pourrait augmenter le risque d’accidents. Mais qui
serait limité dans le temps, le chantier ne durant que quelques mois.
Quant à l’exploitation de la centrale, elle n’entraînera une augmentation du trafic routier
faible. D’une par la maintenance préventive et curative d’une centrale ne nécessite que
quelques interventions par an ….’ En résumé, l’influence du trafic routier lié à la
construction de la centrale sera globalement nul en comparaison du trafic routier
actuel sur la RD 21.’
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Analyse et commentaires du Commissaire Enquêteur :

Le Commissaire Enquêteur précise que l’accès principal sur la RD 21 (avenue Albert
Calmette)  se fait  à partir  du carrefour  avec  la  rue Jean Mermoz,  carrefour situé en
agglomération et protégé par de la signalisation routière, stop et balises de priorité.

Une signalisation de chantier pourra être mise en place au droit de l’accès secondaire.

Le Commissaire Enquêteur prend acte de cet avis favorable.

Intervention n° 5 : observation écrite de Mme et M. Stanislas PLUTA

1) ‘’Les données de départ signalent des terrains ‘’marécageux ou pollués’’ est FAUX.

Si pollué, quels sont les résultats d’analyse ?

Le Suzon comprend le dépôt d’Amagne qui lui est pollué. À ne pas confondre avec la
parcelle supérieure agricole.

2) Nous sommes à Amagne depuis plus de 40 ans, et cette zone agricole a toujours
été cultivée.

3) Enertrag n’avait-il pas d’autres sites à proposer ?

4) Cette zone aurait du être préservée pour la construction d’un éventuel lotissement,
très bien placé entre les deux communes, Amagne et Lucquy.

5)  Nous  sommes  donc  contre  le  projet  à  Amagne  au  lieu-dit  ‘’Le  Suzon’’  et  ’’La
Pavodière’’ car utilise des terres agricoles.

6) Nous sommes plus d’accord à l’installation sur des toitures par exemple. Ex. : toiture
de la coopérative agricole …..’’

Annexes n° 2 de 3 feuilles. (cf annexe n° 6)

Réponse du Maître d'Ouvrage

1)’’ ….  ENERTRAG n’a jamais mentionné dans le dossier de demande du permis de
construire que le terrain est  pollué ou marécageux…..Seul le nord-ouest  du site, au
niveau du roncier, est en effet une ancienne zone de dépôt de déchets et est pollué par
des gravats divers enterrés. ….. la mesure d’accompagnement du projet consistera à
dépolluer cette zone avant les travaux ….‘’
2) ll est à noter que si le sol est actuellement utilisé pour l’activité agricole, ce n’est pas
sa destination affichée sur le PLU puisque ces terrains sont classés en zone 1AUY.
Cette zone est destinée aux activités industrielles, artisanales, commerciales, tertiaires
et de services…… En effet, il y a eu dans le passé de nombreux projets prévus sur ce
terrain. Le site a longtemps été lié à  l’activité ferroviaire et sa destination première
était d’en faire un centre d’échange logistique. …... Puis le site a fait l’objet en 2011
d’une procédure d’obtention d’un permis de construire pour un parc photovoltaïque par
un autre porteur …. .
…. nous avons l’intention de  maintenir des activités agro-pastorales sur le terrain.
Nous envisageons d’installer des moutons sur le site afin d’entretenir naturellement la
végétation sous les panneaux et de réduire ainsi la tonte mécanique. Également, nous
avons la volonté d’ancrer  ce projet  dans une démarche écologique en ajoutant  des
ruches  et agir ainsi pour la préservation des abeilles et favoriser la pollinisation
des cultures environnantes.
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3)’’ …. Nous rappelons que le site a déjà fait l’objet en 2011 de l’obtention d’un permis
de construire  pour un parc photovoltaïque par un autre porteur de projet  et  que la
Commune et la Communauté de communes présentent encore une volonté intacte de
promouvoir l’exploitation de l’énergie photovoltaïque sur leur territoire …. 
Par ailleurs, il existe une multitude de critères à prendre en compte pour déterminer la
faisabilité,  ou  non,  d’un  projet  de  centrale  photovoltaïque  au  sol.  Ces  critères
(urbanisme, raccordement, environnement, etc.) sont répertoriés dans le tableau 40 de
la  page  151  de  l’Étude  d’Impact  Santé  et  Environnement.  Le projet  photovoltaïque
d’Amagne les vérifie  tous,  confirmant que le terrain  d’implantation choisi  est  optimal
pour ce type de projet. 
4) La commune a choisi de classer cette zone en 1AUy dans son PLU. Cette zone en
l’état ne peut être une zone d’habitation sans modification du PLU. En effet, comme
le stipule le règlement de cette zone, les constructions nouvelles à usage d’habitation
sont  formellement  interdites.  Par  ailleurs,  la proposition de construire un lotissement
semble contradictoire avec le maintien d’une activité agricole.
6)  ‘’….  une installation  photovoltaïque sur  toiture  doit  faire  face à  des  contraintes:
structure du bâtiment capable de supporter le poids des panneaux, orientation et pente
favorable, absence de source d’ombrages, volonté du propriétaire, compatibilité avec
les activités sous la toiture du bâtiment, etc. 
L’installation d’ombrières de parking doit faire face également à des contraintes: volonté
du propriétaire, orientation des places de parking, absence de source d’ombrages ou
luminaires, compatibilité avec les activités du parking, etc. Enfin, le coût de production
de l’électricité d’une installation sur toiture est 20 à 80 % plus élevé que celui d’une
centrale au sol. ‘’

Analyse et commentaires du Commissaire Enquêteur :

1)  La  mention  de  ‘’terrains  marécageux  ou  pollués’’  apparaîtrait  dans  un  article  de
presse relatant les propos du Président de l’intercommunalité du Pays Rethélois et non
dans le dossier soumis à enquête. Une zone humide en limite ouest du terrain a été
identifiée, ENERTRAG a supprimé le chemin à cet endroit.

Les réponses apportées aux autres points n’appellent pas de commentaire de la part du
Commissaire Enquêteur.

Le Commissaire Enquêteur prend acte de cet avis défavorable.

Intervention n° 6 : observation écrite de Mme Marie-Claire VOGUÉ

‘’Je  suis  favorable  à  l’installation  d’une  central  photovoltaïque  sur  la  commune
d’Amagne. Ce projet est écologique et non bruyant.’’ 

Réponse du Maître d'Ouvrage

Néant.

Analyse et commentaires du Commissaire Enquêteur :

Le Commissaire Enquêteur prend acte de cet avis favorable.
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Intervention n° 7 : observation écrite de Mme et M. Loïc JOASSIN

‘’Mme et  M.  JOASSIN  Loïc  sont  favorables  au  projet  de  centrale  photovoltaïque
d’Amagne qui permet l’éco-pâturage ovin sur le site. Ils sont intéressés pour y mettre
des moutons.’’ 

Réponse du Maître d'Ouvrage

Néant.

Analyse et commentaires du Commissaire Enquêteur :

Le Commissaire Enquêteur prend acte de cet avis favorable.

Intervention n° 8 : observation écrite de M. Vincent ROYER

‘’Avis favorable au projet.’’

Réponse du Maître d'Ouvrage

Néant.

Analyse et commentaires du Commissaire Enquêteur :

Le Commissaire Enquêteur prend acte de cet avis favorable.

  Registre dématérialisé  

Intervention n° 1 : observation de Mme Virginie CHEVALARIAS Préfecture des Ardennes

‘’Dépôt d’une observation test.’’

Réponse du Maître d'Ouvrage

Néant.

Analyse et commentaires du Commissaire Enquêteur :

Observation ‘’technique’’ n’appelant pas de remarque.

Intervention n° 2: observation de M. Jean-Paul DAVESNE de Nature et Avenir

1) ‘’Avis négatif car nous avons constaté que les panneaux sont prévus sur de la bonne
terre agricole. …… 

2) …. « Les gens sur place doivent être davantage concertés pour ne pas que ce genre
de choses se produisent » ….
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3)  …...  Il  y a de la place sur les toits et les parking. C'est plus cher mais c'est  plus
écologique. C'est un problème d'éthique environnementale.’’ 

Réponse du Maître d'Ouvrage

1) ‘’L’utilisation actuelle des parcelles pour l’activité agricole : voir la réponse à l’obser-
vation n°5 du registre papier.’’
2) ‘’La concertation autour du projet : ... le projet a été mené en concertation avec les
élus des deux collectivités dans une démarche globale de concertation afin d’informer
les habitants d’Amagne de l’existence du projet, avant que la demande de permis de
construire ne soit  déposée en octobre 2020. Ainsi,  suite à la diffusion d’un  bulletin
d’information  en juillet  2020,  une  permanence publique  s’est  tenue en septembre
2020 au sein de la commune d’Amagne afin de recueillir les éventuelles remarques et
interrogations suscitées par le projet.’’
3)  ‘’Le photovoltaïque sur toiture et ombrières de parking : voir la réponse à l’obser-
vation n°5 du registre papier.’’ 

Analyse et commentaires du Commissaire Enquêteur :

Les réponses apportées n’appellent pas de commentaire de la part  du Commissaire
Enquêteur.

Le Commissaire Enquêteur prend acte de cet avis défavorable.

Intervention n° 3 : observation de M. Claude BERTAUX

1)  ‘’Je  suis  contre  le  fait  d'installer  des  panneaux au  sol,  même si  le  terrain  était
vraiment inexploitable il fournit des plantes qui par la photosynthèse contribue à lutter
contre le réchauffement climatique.’’

2) ‘’Il y a assez de toits à Amagne pour y installer des panneaux photovoltaïques tels le
silo, la salle polyvalente, le pôle scolaire et des toits privés qui peuvent se louer !’’

Réponse du Maître d'Ouvrage

1) ‘’…. Les énergies renouvelables présentent l’avantage d’être faibles émettrices de
gaz à effet de serre et ainsi de contribuer à la lutte contre le changement climatique
puisqu’elles  se  substituent  à  une  source  d’énergie  fossile.  Dans  sa  note  ...,  RTE
précise…. l’augmentation de la production éolienne et solaire en France se traduit
par une réduction de l’utilisation des moyens de production thermiques (à gaz, au
charbon et au fioul) ». …. Dans cette même note, RTE a simulé ….une évaluation des
émissions évitées grâce à ces installations. Cette étude…. chiffre les émissions évitées
à environ 22 millions de tonnes de CO2. …. Il est donc possible de conclure que chaque
kWh renouvelable éolien/solaire produit  en 2019 a permis d’éviter  l’émission de 490
grammes de CO2.’’ 
2) ‘’Le photovoltaïque sur toiture et ombrière : voir la réponse à l’observation n°5 du
registre papier.’’ 
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Analyse et commentaires du Commissaire Enquêteur :

Les réponses apportées n’appellent pas de commentaire de la part  du Commissaire
Enquêteur  qui  précise que le sol  sera couvert  d’une prairie  fleurie (voir  réponse du
Maître d'ouvrage à l’observation n° 3 du registre papier).

Le Commissaire Enquêteur prend acte de cet avis défavorable.

Intervention n° 4 : observation de M. Jean-Paul DAVESNE 

‘’Comment  voir  les  observations  numériques  des  personnes  qui  ont  envoyé  une
observation ?’’Po wered by’’’’

Réponse du Maître d'Ouvrage

‘’Voir la réponse à l’observation n°3 du registre papier.’’ 

Analyse et commentaires du Commissaire Enquêteur :

Observation ‘’technique’’ n’appelant pas de remarque.

Intervention n° 5 : observation de M. Bruno MAHÉ

1) ‘’Je tiens à manifester mon désaccord d'installer des panneaux photovoltaïques sur
des terres de bonne qualité agricole et qui sont jusqu'à ce jour cultivées. Compte tenu
des enjeux alimentaires liés au dérèglement climatique, il importe de conserver tout le
potentiel de production agricole des territoires.

2)  Il  existe  beaucoup  de  toitures,  de  friches  industrielles  polluées,  de  parking,  de
délaissés de la SNCF, qu'il serait plus opportun d'équiper en panneaux PV. Ne gâchons
pas les terres.

3) Par ailleurs, il existe un vieux verger sur site qui mériterait d'être reconstitué au profit
de la population et qui contribuerait à la résilience alimentaire. …. ‘’

Réponse du Maître d'Ouvrage

1)  ‘’L’utilisation  actuelle  des  parcelles  pour  l’activité  agricole  :  voir  la  réponse  à
l’observation n°5 du registre papier.’’
2)  Le photovoltaïque sur toiture et ombrière : voir la réponse à l’observation n°5 du
registre papier. 
Le photovoltaïques sur terrains dégradés (friches industrielles, délaissés de la SNCF) :
Comme  précisé  à  la  page  150  de  l’Étude  d’Impact  Santé  et  Environnement,  le
législateur a mis en place un mécanisme d’appels d’offres dont l’instruction et la gestion
pratique  sont  confiées  à  la  Commission  de  Régulation  de  l’Énergie  (CRE).  Ces
enchères à la baisse favorisent les projets les plus responsables écologiquement et
produisant  l’énergie  au  prix  le  plus  bas.  Seules  les  installations  photovoltaïques
correspondant à trois cas précis sont éligibles à l’appel d’offres. Le projet d’Amagne
entre dans le cas n°1 : « Le Terrain d’implantation se situe sur une zone urbanisée ou à
urbaniser d’un PLU (zones « U » et « AU ») ou d’un POS (plan d’occupation des sols)
(zones « U » et « NA ») ». Le cas n°2 concerne les zones naturelles d’un PLU ou d’un
POS portant  mention « énergie renouvelable » ou « photovoltaïque » (N-enr,  N-pv,
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etc.).  Le  cas  n°3  correspond  aux  terrains  dits  «  dégradés  »  tels  que  les  friches
industrielles, les anciennes mines et carrières ou encore les délaissés ferroviaires. La
DREAL (Direction régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement)
Grand-Est  a  confirmé le  29  avril  2021  que  le  terrain  est  bien  éligible  à  l’appel
d’offres.’’ 
3) ‘’Le verger : La centrale n’occupera pas la totalité des parcelles ayant fait l’objet des
études. Notamment, la parcelle ZK 68, sur laquelle est localisé le verger ne sera pas
recouverte  de  panneaux  car  une  antenne  4G  y  est  implantée  et  elle  accueillera
également les ruches. …. ‘’

Analyse et commentaires du Commissaire Enquêteur :

Les réponses apportées aux points 1 et 2 n’appellent pas de commentaire de la part du
Commissaire Enquêteur.

Le point  3 n’appelle pas de commentaire de la part  du Commissaire Enquêteur  car
concerne un élément situé hors périmètre du projet.

Le Commissaire Enquêteur prend acte de cet avis défavorable.

Intervention n° 6 : observation de Mme Sylvie PLUTA

‘’Voici  les  photos  (cf  annexe  n°  7)  prises  ce  jour  sur  les  terrains  concernés  par
l’implantation de la centrale photovoltaïque « terrain dit marécageux ou pollué » 

Ces terrains sont cultivés depuis très longtemps.

L’exploitant actuel fait, du mercredi au dimanche des marchés sur la ville de Reims et
d’autres marchés paysans, où il vend des légumes provenant de ces terres.’’

Réponse du Maître d'Ouvrage

‘’L’utilisation  actuelle  des  parcelles  pour  l’activité  agricole  :  voir  la  réponse  à
l’observation n°5 du registre papier.’’

Analyse et commentaires du Commissaire Enquêteur :

La  réponse  apportée  n’appelle  pas  de  commentaire  de  la  part  du  Commissaire
Enquêteur.

Le Commissaire Enquêteur rattache cette observation à l’observation n° 5 du registre
papier.

IV.3 – La synthèse des observations

À l’occasion de cette enquête, 6 avis favorables et 4 avis défavorables ont été formulés.

Les  avis  défavorables  font  principalement  référence  au  caractère  agricole  de  la  zone
d’implantation de la centrale photovoltaïque.

À noter  que les annexes de l’observation n° 5 du registre papier  sont  des impressions de
courriels de Nature et Avenir adressés à Mme et M. Stanislas PLUTA. 
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 Chapitre V : LES OPÉRATIONS À L'ISSUE DE L'ENQUÊTE

V.1 – Le registre d'enquête

À l'issue de l'enquête, le registre d’enquête a été clos par le Commissaire Enquêteur qui le
transmettra, accompagné de ses annexes, avec son rapport et ses conclusions, à M. le Préfet
des Ardennes dans un délai d'un mois à compter de la date de clôture de l’enquête.

V.2 – Le procès verbal de synthèses des observations et le mémoire en réponse

Le mercredi  03 novembre 2021, le Commissaire Enquêteur a transmis la SCS ENERTRAG
Ardennes Amagne, le procès-verbal de synthèse des observations et le 09 novembre 2021 le
Commissaire Enquêteur a reçu le mémoire en réponse signé de Mme Marie BERROUET, cheffe
de projet, et de M. Enrico TOMMASEL, directeur Développement Enertrag France.

V.3 – La transmission du rapport et des conclusions

Le Rapport et les Conclusions du Commissaire Enquêteur ont été édités en deux exemplaires
papier originaux. 

Un  exemplaire  papier  original  et  un  exemplaire  au  format  dématérialisé,  cédérom,  seront
transmis  à  Monsieur  le  Préfet  des  Ardennes  par  pli  recommandé accompagné du  registre
d’enquête et des autres pièces originales. 

Le même jour, le second exemplaire original  sera transmis par pli  recommandé au Tribunal
Administratif  de  Châlons-en-Champagne  accompagné  des  documents  administratifs  liés  à
l’enquête.

Fait à VOUZIERS le 16 novembre 2021

Le Commissaire Enquêteur

Jean-Louis MARCEAU
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 Chapitre  I  –  LE  RAPPEL  SUCCINCT  DE  LA DEMANDE  DE  PERMIS  DE
CONSTRUIRE  EN  VUE  D’EXPLOITER  UNE  CENTRALE  PHOTOVOLTAÏQUE  AU
SOL PAR LA SAS ENERTRAG ARDENNES AMAGNE SUR LE TERRITOIRE DE LA
COMMUNE D’AMAGNE (08300) 

La SAS ENERTRAG Ardennes Amagne a déposé le 20 octobre 2020 une demande de permis
de construire en vue d’exploiter une centrale photovoltaïque au sol sur le territoire d’Amagne
(08300).

Cette centrale, d’une puissance de 4,99 MWc, est constituée de 11 760 panneaux assemblés
en 195 tables de 56 modules de 4,12 m x 29,10 m et 30 tables de 28 modules de 4,12 m x
14,54 m. Ces ensembles, orientés plein sud et inclinés à 17° à une hauteur comprise entre
0,80 m et 2,04 m maximum, sont  fixés sur une ossature métallique reposant sur  des pieux
battus.

Le parc clôturé de 5,5 ha est installé sur des terrains aux lieu-dits ‘’Le Suzon’’ et ‘’La Pavodière’’
appartenant à la Communauté de Communes du Pays Rethélois et à la Commune d’Amagne
avec  lesquelles  la  SAS  ENERTRAG  Ardennes  Amagne  a  signé  une  promesse  de  bail
emphytéotique de 30 ans. 

Sur ces terrains, classés en zone 1AUy du PLU de la commune d’Amagne, un précédent projet
de même type avait été autorisé en 2011.

Ce  projet  s’inscrit  totalement  dans  les  objectifs  nationaux  de  produire  32 %  de  l’énergie
consommée au moyen d’énergie renouvelable à l’horizon 2030.

 Chapitre II – LES CONCLUSIONS MOTIVÉES

II.1 - Sur le déroulement de l’enquête

L’organisation et les résultats de l’enquête ont été détaillés aux paragraphes II et IV du Rapport
d’enquête ci-avant.

J’atteste que :

• l’enquête c’est déroulée conformément aux dispositions de publicité définies à l’article 7
de l’arrêté préfectoral par :

o la publication de l'avis d'enquête sur le site internet des services de l’État dans le
département  des  Ardennes.  L'accès  aux  documents  a  été  vérifié  durant
l'enquête ;

o par une double publication de l'avis d'enquête dans  L'UNION et de L'ARDEN-
NAIS à la rubrique des annonces légales dans les délais réglementaires ;

o par affichage de l’avis d'enquête : 

➢ à la mairie d’Amagne dans la vitrine d’affichage extérieur ;

➢ par trois panneaux aux abords immédiats du site d’implantation du projet.
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➢ un dossier complet du projet, sous forme papier et à partir d’un poste informatique, était
mis à la disposition du public à la Mairie d’Amagne durant toute la durée de l'enquête et
lors des permanences du Commissaire Enquêteur ;

➢ un dossier au format numérique était consultable : 

o sur le site internet des services de l’État à l’adresse : http://www.ardennes.gouv.fr
/ Politiques publiques / Environnement / Les enquêtes publiques et consultations
du public / Hors ICPE

o ainsi qu’à l’adresse : http://www.registre-dematerialise.fr/2545

• le registre d’enquête était à la disposition du public aux mêmes conditions que le dossier
papier ;

• le registre dématérialisé était accessible durant toute l’enquête ;

• le registre a été clos par mes soins à l’issue de l’enquête ;

• toutes les personnes le souhaitant ont pu accéder durant mes permanences, au dossier
d’enquête et au registre d’enquête pour y porter soit une observation soit y déposer un
courrier ;

• toutes les personnes ont obtenu des réponses les plus précises possible au regard de
ma connaissance du dossier.

Je certifie que :

• l'affichage  a  été  vérifié  plusieurs  fois  durant  l’enquête  de  manière  aléatoire  par  le
Commissaire Enquêteur et qu’aucun manquement n'a été constaté ;

• l’accès au dossier numérique sur le site de l’État, sur le poste informatique en Mairie
d’Amagne et  au  registre  dématérialisé  à  été  également  vérifié  plusieurs  fois  durant
l’enquête avec succès.

II.2 - Sur la participation du public et ses observations

J’atteste que :

• la publicité faite sur le projet et sur l'enquête a permis une bonne information du public ;

• toutes  les  personnes  accueillies  en  permanence  ont  reçu  les  informations  les  plus
précises possibles.

Je constate que :

• la participation du public a été faible : 10 personnes ont porté 14 observations compris 2
observations techniques et 1 complément.

◦ 8 observation sur le registre papier ;

◦ 6 observations sur le registre dématérialisé.
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J’estime que :

• la faible participation du public est liée au fait qu’un précédent projet avait fait l’objet
d’une enquête publique et avait été autorisé en 2011. Et qu’un autre porteur de projet
avait manifesté son intérêt pour relancé le projet en 2017 ;

• les différentes communications effectuées alors ont contribué à l’information du public
sur le principe du projet.

II.3 Sur le projet soumis à l’enquête

Le projet  soumis à l’enquête publique a été présenté par un résumé succinct  et factuel  au
chapitre III du Rapport d’enquête.

Je constate que :

• le  projet  de  la  société  ENERTRAG  Ardennes  Amagne  contribuera  au  respect  de
l’engagement national dans la lutte contre le réchauffement climatique ;

• le projet de centrale photovoltaïque correspond aux attentes de la Commune d’Amagne
et de l’Intercommunalité du Pays Rethélois en terme d’énergie renouvelable ;

• le terrain d’assiette du projet fait  partie d’une zone d’activités classée 1AUy au PLU
d’Amagne, approuvé le 16 février 1995 et révisé le 21 décembre 2005, zone destinée à
recevoir des activités industrielles, artisanales, commerciales, tertiaires et de services ;

• un  silo  de  stockage  de  céréales  et  une  antenne  de  téléphonie  mobile  sont  déjà
implantés sur cette zone d’activités ;

• une haie est prévue en limite sud de la parcelle ZK 199 au lieu-dit ‘’La Pavodière’’ 

• l’impact visuel est réduit par la présence d’écrans végétaux existants sur les terrains
bordant le projet ;

• l’entretien  du  sol  par  éco-pâturage  contribuera  à  l’activité  agricole  locale  tout  en
supprimant quasi totalement l’entretien mécanique.

Je précise que :

• l’aménagement du chemin empierré entre le portail principal et l’entrée du site Vivescia
n’est pas prévu. En cas de besoin, la SCS ENERTRAG Ardennes Amagne en fera son
affaire ;

• la suppression partielle  du chemin d’exploitation dit  du Suzon impose au porteur de
projet d’assurer l’accès à l’antenne 4G Orange. Pour cela, la clôture au nord du parc
sera établie en retrait de la limite du terrain loué afin d’y établir un chemin carrossable à
charge de la SCS ENERTRAG Ardennes Amagne.

Je signale que :

• le projet d’élevage de reines d’abeilles n’apparaît pas dans le dossier présenté par la  ;

• cet  élevage  est  cité  par  la  SCS ENERTRAG Ardennes Amagne dans  la  réponse  à
l’observation n° 5 du registre papier du mémoire en réponse au PV de Synthèse ; 

• aux dires de Mme BERROUET, le projet d’élevage de reines d’abeilles sera conduit par la
SCS ENERTRAG Ardennes Amagne qui contractera avec un apiculteur local au moment
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de la réalisation de la centrale. L’élevage sera implanté hors du terrain de la centrale
photovoltaïque.

II.4 - Sur le dossier

Je constate que :

• le  dossier  soumis  à  enquête  contient  les  pièces  requises  par  le  Code  de
l’Environnement ;

• la note de présentation non technique est d'une lecture aisée et permet une parfaite
compréhension du projet ;

• les autres documents sont clairs et complets. 

II.5 - Sur les observations du public

Je note que :

• 6 observations reçues sont favorables au projet ;

• 5 observations reçues sont défavorables au projet considérant la disparition de terres
agricoles.

II.6 - Sur les réponses du Maître d’Ouvrage

J'estime que :

• les réponses apportées sont précises et cohérentes avec le dossier ;

• que toutes les remarques ont été prises en compte..
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 Chapitre III – L'AVIS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR

Compte  tenu de tout  ce qui  précède  et  après avoir :  étudié le  dossier  de  projet  soumis  à
enquête ;  examiné  l'avis  de  la  MRAe  et  du  mémoire  en  réponse  du  Maître  d'Ouvrage ;
rencontré  les  représentants  d’ENERTRAG  Ardennes  Amagne,  entendu  leurs  explications
complémentaires ;  visité  le  site ;  examiné  les  observations  et  remarques  formulées  par  le
public ;  j’ai  pu  me  faire  un  avis  personnel  sur  la  demande permis  de  construire  en  vue
d’exploiter une centrale photovoltaïque au sol par SAS ENERTRAG Ardennes Amagne sur le
territoire de la commune d’Amagne.

Je considère que :

• ce projet respecte les lois, ordonnances, décrets et textes réglementaires en vigueur
régissant le projet ;

• ce  projet  contribuera  au  respect  des  engagements  nationaux  pour  lutter  contre  le
réchauffement climatique ;

• ce projet correspond aux attentes des collectivités locales ;

• le  faible impact  visuel  à partir  de l’avenue Albert  Calmette  est  lié  à  la présence  de
végétaux étrangers au terrain d’assiette du projet  et me semble sous estimé ;

en conséquence, j’émets

un avis favorable
à la demande permis de construire en vue d’exploiter une centrale

photovoltaïque au sol par SCS ENERTRAG Ardennes Amagne
sur le territoire de la commune d’Amagne.

Sous réserve que des haies soient plantées à l’intérieur du périmètre clôturé :

-  au sud de la parcelle ZK 199 ;

-  le long du chemin d’exploitation dit du Suzon sur 130 ml env. ;

-  en retour le long de la voie ferrée sur 120 ml env.  si un engagement formel de

    maintien de la haie actuelle n’est pas contracté avec le propriétaire de la voie

   ferrée ;

-  d’un gabarit suffisant pour réduire l’impact visuel à partir de l’avenue Albert 
   Calmette (RD 21) et constituées de végétaux indigènes.

Fait à Vouziers le 16 novembre 2021

Le Commissaire Enquêteur

Jean-Louis MARCEAU
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